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SUR LES ÉVÉNEMENTS RÉCENTS AU VENEZUELA

(Résolution adoptée par le Conseil permanent à sa séance extraordinaire 
tenue le 10 janvier 2020)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnait que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, 

 RÉAFFIRMANT le droit des peuples des Amériques à la démocratie et l’obligation de leurs gouvernements de la promouvoir et de la défendre, conformément à l’article 1 de la Charte démocratique interaméricaine, 

 PRENANT NOTE que la résolution CP / RES. 1117 (2200/19), adoptée le 10 janvier 2019, établissait : “ne pas reconnaitre la légitimité de la période du régime de Nicolás Maduro à partir du 10 janvier 2019”, et lançait un appel “à la tenue de nouvelles élections présidentielles assorties de toutes les garanties nécessaires, pour un processus libre, juste, transparent et légitime, à une date rapprochée en présence d’observateurs internationaux”,

CONSIDÉRANT que l’Assemblée nationale est la seule institution dotée de légitimité démocratique existant au Venezuela,

SOULIGNANT que la résolution CP/RES. 1133 (2244/19), adoptée par le Conseil permanent le 28 aout 2019, condamnait fermement les violations graves et systématiques des droits de la personne au Venezuela, y compris l’utilisation de la torture, les détentions illégales et arbitraires, les exécutions extrajudiciaires, les disparitions forcées et la négation des droits et besoins les plus élémentaires, en particulier ceux qui ont trait à la santé, l’alimentation et l’éducation, 

DÉCIDE :

1.
De condamner l’utilisation de la force et de tactiques d’intimidation de la part du régime de Nicolás Maduro pour obstruer le libre accès des députés de l’Assemblée nationale à la session convoquée pour le 5 janvier 2020 pour élire démocratiquement son bureau de direction. 

2.
De saluer la réélection de Juan Guaidó au poste de Président de l’Assemblée nationale du Venezuela. 

3.
De renouveler l’appel au prompt retour de la démocratie au Venezuela et, à cet égard, de réaffirmer qu’il faut tenir des élections présidentielles inclusives, libres, justes et transparentes, avec un Conseil national électoral et un Tribunal suprême de justice renouvelés, jouissant d’autonomie et d’indépendance et que des observateurs internationaux indépendants soient présents.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. … Antigua-et-Barbuda estime que la République bolivienne du Venezuela n’est pas un État membre de l’Organisation des États Américains depuis que, le 27 avril 2017, le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a correctement avisé le Secrétaire général de sa dénonciation de la Charte conformément à l’article 143 de la Charte de l’Organisation des États Américains et que la Charte a cessé de s’appliquer à la République bolivarienne du Venezuela, qui a cessé d’appartenir à l’Organisation le 27 avril 2019.


Antigua-et-Barbuda n’a pas appuyé la résolution CP/RES. 1124 (2217/19) du 9 avril 2019, qui visait à nommer M. Gustavo Tarre Représentant de l’Assemblée nationale auprès de l’OEA et n’a pas accepté les lettres de créance des personnes qui désiraient représenter la République bolivarienne du Venezuela à la 49e Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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À cette 49e Session ordinaire de l’Assemblée générale, Antigua-et-Barbuda a informé tous les États membres de même que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains que jusqu’à prochain avis, elle ne se considère pas liée toutes futures déclarations ou résolutions de tout Conseil ou organe de l’Organisation qui inclut la participation de toute personne ou entité déclarant parler ou agir au nom ou en représentation de la République bolivarienne du Venezuela et dans laquelle 18 votes sont obtenus avec la participation d’un supposé représentant de la République bolivarienne du Venezuela.
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�.	Antigua-et-Barbuda désire informer tous les États membres qu’elle n’est pas liée par les dispositions de la présente résolution. …
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